
Règlement intérieur Collège Jules FERRY – rentrée 2020 
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I. Principes généraux 

1 – Préambule 

Le règlement intérieur est élaboré selon les principes régissant le service public (Loi d’Orientation du 10/07/1989 modifiée). Il 

assure l’organisation de ce service, favorise la formation civique dans un esprit laïc, de respect mutuel et d’égalité des chances. 

Le collège Jules FERRY est un établissement public et laïc d’enseignement. Sa mission prioritaire est de créer les conditions 

nécessaires à l’acquisition, par l’enseignement et l’étude, d’une culture générale permettant aux élèves de développer leur esprit 

critique, leur éducation citoyenne et un projet personnel d’orientation. 

Article unique : 

Le service public d’éducation repose sur des valeurs et des principes spécifiques que chacun doit respecter dans 

l’établissement :  

 La gratuité de l’enseignement, 

 La neutralité et la laïcité, le travail, 

 L’assiduité et la ponctualité, 

 Le devoir de tolérance et de respect d’autrui dans sa personne et ses convictions, 

 L’égalité des chances et de traitement entre fille et garçon, 

 Les garanties de protection contre toute forme de violence psychologique, physique ou morale, le devoir qui en découle 

pour chacun de n’user d’aucune violence. 

L’école publique ne privilégie aucune doctrine. Elle ne s’interdit l’étude d’aucun champ du savoir. Guidée par l’esprit de libre 

examen, elle a pour devoir de transmettre à l’élève les connaissances et les méthodes lui permettant d’exercer librement ses 

choix. 

L’école publique respecte de façon absolue la liberté de conscience des élèves. Afin que la vie du collège soit harmonieuse, tous 

ceux qui gravitent en son enceinte, auront à cœur de respecter les consignes élémentaires d’hygiène et de sécurité du travail.  

Ce règlement intérieur définit le cadre de vie de l’établissement, fixe les règles d’organisation de la vie collective et détermine 

les droits et les devoirs de chacun des membres de la communauté scolaire. Il doit permettre, en plus des valeurs et principes 

précités :  

 De contribuer à l’instauration d’un climat de confiance entre toutes les parties de la communauté éducative, 

 L’apprentissage progressif par les élèves de l’exercice des responsabilités individuelles et collectives de tout citoyen, 

 La prise en charge progressive par les élèves eux-mêmes de la responsabilité de certaines de leurs activités en vue de 

les rendre autonomes 

 De garantir la liberté d’expression dont disposent les élèves dans le respect du pluralisme et du principe de neutralité 

ainsi que le mentionne l’article 10 de la loi du 10/07/1989.  



 

          

2 – Personnels Extrait du référentiel de compétences des métiers du professorat et de l’éducation (arrêté du 01/07/2013) 

« Les professeurs et les personnels d’éducation mettent en œuvre les missions que la nation assigne à l’école. En leur qualité de 

fonctionnaires et d’agents du service public d’éducation, ils concourent à la mission première de l’école, qui est d’instruire et 

d’éduquer afin de conduire l’ensemble des élèves à la réussite scolaire et à l’insertion professionnelle et sociale. Ils préparent 

les élèves à l’exercice d’une citoyenneté pleine et entière. Ils transmettent et font partager à ce titre les valeurs de la 

République. Ils promeuvent l’esprit de responsabilité et la recherche du bien commun, en excluant toute discrimination.  

[…] Ils agissent dans un cadre institutionnel et se réfèrent à des principes éthiques et de responsabilité qui fondent leur 

exemplarité et leur autorité. […]  

Pédagogues et éducateurs, ils sont au service de la réussite de tous les élèves. […], prennent en compte la diversité des élèves 

en adaptant leur enseignement et action éducative […] et participent à la construction des parcours des élèves sur les plans 

pédagogique et éducatif. […]  

Ils accordent à tous les élèves l’attention et l’accompagnement appropriés en évitant toute forme de dévalorisation à l’égard des 

élèves, des parents, des pairs et de tout membre de la communauté éducative, […] contribuent à assurer le bien-être, la sécurité 

et la sûreté des élèves, à prévenir et à gérer les violences scolaires, à identifier toute forme d’exclusion ou de discrimination… » 

 

3 – Parents 
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 Les parents sont membres à part entière de la communauté 

scolaire, 

 Tout représentant légal d’élève scolarisé au collège a 

vocation à être électeur et éligible, 

 D’être informes régulièrement sur la scolarité de leur 

enfant, via le carnet de liaison ou de l’ENT « Pronote » du 

collège, 

 De rencontrer lorsqu’ils le souhaitent sur rendez-vous les 

membres de l’équipe éducative, 

 De demander aide et conseil aux membres de l’équipe 

éducative, 

 De consulter le cahier de texte de la classe sur l’ENT 

 D’être représentés : tous les parents élisent des 

représentants qui siègeront au Conseil d’Administration. 

 De veiller à l’assiduité scolaire de leur enfant, 

 De justifier par écrit les absences et retards, 

 De retourner après visa les courriers qui leur sont adressés, 

 De consulter régulièrement le carnet de liaison de leur enfant 

et l’ENT « Pronote » 

 De répondre aux demandes de rendez-vous de l’équipe 

éducative, 

 De répondre aux sollicitations ou recommandations de l’équipe 

éducative à propos de la scolarité de leur enfant, dans un 

esprit constructif et de respect mutuel, 

 D’assurer leur enfant en responsabilité civile et pour les 

trajets domicile-collège 
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 De représenter tous les parents de la classe, 

 D’entrer en relation avec les parents qui ont permis à 

l’établissement de communiquer leurs coordonnées, 

 D’avoir accès aux informations nécessaires à la 

compréhension du fonctionnement de la classe et du suivi des 

élèves. 

 D’agir dans l’intérêt de tous et non dans un intérêt individuel, 

 D’informer les autres parents, 

 De respecter le principe de confidentialité. 
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 D’être considérés comme des acteurs à part entière de la 

communauté éducative, 

 De représenter tous les parents, 

 De participer au fonctionnement des instances, 

 D’avoir accès aux informations nécessaires à l’exercice de 

leur mission, 

 D’avoir la liberté de communiquer avec les parents par 

l’intermédiaire des enfants, 

 De distribuer des documents d’information sur l’objet et les 

activités de l’associations ou des élus. Ces documents sont 

distribués aux élèves pour être transmis aux parents. 

 De respecter et de veiller au respect des principes 

fondamentaux régissant le service public d’éducation, 

 D’agir dans l’intérêt de l’ensemble de la communauté scolaire, 

 De participer de manière constructive aux instances, 

 De respecter le principe de confidentialité, 

 De communiquer leur action auprès des parents d’élèves, 

 De conseiller et soutenir les familles qui en font la demande. 

 

 

 

 

 

 

 

 



4 – Elèves 
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L’élève a le DROIT L’élève a le DEVOIR 

 D’être respecté par tous, 

 D’être traité avec équité, 

 D’avoir un dialogue avec le chef d’établissement lorsque ses 

devoirs sont méconnus et ce, avant l’engagement d’une 

procédure disciplinaire, 

 De publier des affiches ou écrits sous le contrôle et la 

responsabilité du chef d’établissement. Celui-ci interdira 

toute publication à caractère injurieux, raciste ou 

diffamatoire, 

 De penser et exprimer librement son opinion dans le respect 

des lois de la République, 

 D’être considéré dans un esprit d’égalité, quels que soient 

son âge, son sexe, sa religion, son origine, 

 De s’exprimer par l’intermédiaire de ses délégués de classe 

ou élus dans les différentes instances de la vie collective du 

collège, 

 D’être représenté : chaque classe élit deux délégués qui 

représentent l’ensemble de la classe. Tous les délégués de 

classe élisent deux représentants, siégeant notamment au 

conseil d’administration et au conseil de discipline. 

 De respecter tous les membres de la communauté scolaire, 

personnels et élèves, 

 De respecter matériels et bâtiments, les familles étant 

responsables financièrement des dégradations 

 D’être tolérant, 

 De ne pas porter de vêtement ou de signes ayant un 

caractère ostensiblement religieux, politique ou sectaire 

conformément à l’article L 141-5-1 du code de l’éducation, 

cette tenue doit être appropriée au collège et se 

conformer aux règles de bonnes mœurs en vigueur dans les 

lieux publics, 

 D’avoir un langage correct et respectueux, 

 De ne pas porter casquette, bonnet dans les bâtiments, 

 De ne pas publier d’affiches, écrit ou photo à caractère 

injurieux, raciste, diffamatoire ou pornographique, 

 De ne pas frauder, ni contrevenir au règlement, 

 D’accepter que les autres n’aient pas les mêmes croyances 

ou idées, dans le respect des lois de la République, 

 De ne pas faire de discrimination entre les personnes selon 

leur sexe, religion ou origine, 

 De ne pas chercher à culpabiliser, influencer, intimider ou 

contraindre qui que ce soit, 

 Le délégué de classe a le devoir de représenter ses 

camarades de classe, 

 Le délégué au conseil d’administration a le devoir de 

représenter tous ses camarades du collège. 
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 De bénéficier d’un enseignement bienveillant, 

 De participer au déroulement des activités éducatives et 

d’assister aux cours, 

 De travailler et suivre les cours dans le calme, 

 De recevoir des explications et une aide dans son travail, 

 De voir son travail respecté par tous, 

 D’être informé des modalités de contrôle des 

connaissances dans le cadre de chaque discipline pour les 

comprendre et les respecter, et dans le cadre des 

examens, 

 D’avoir une information précise sur ses résultats scolaires, 

 D’être écouté et aidé pour résoudre tout problème qui 

l’empêcherait de suivre sa scolarité dans de bonnes 

conditions. 

 De respecter le déroulement des activités éducatives,  

 De suivre les consignes données par les enseignants 

(leçons, exercices, devoirs, etc.), les personnel d’éducation 

et de surveillance (convocations, rappels disciplinaires, 

etc.), le personnel administratif (transmission de 

documents, etc.), 

 D’assister à chaque cours et à chaque activité scolaire, 

 De faire le travail demandé par les enseignants, 

 D’être attentif en cours, 

 De respecter le travail de chacun, 

 D’être présent lors des évaluations et de rendre les 

travaux demandés dans les délais impartis, 

 De respecter les modalités de contrôle des connaissances, 

 D’avoir le matériel demandé et uniquement celui-ci, 

 D’avoir à chaque cours son carnet de liaison, 
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  De travailler dans des locaux propres, 

 De vivre dans un cadre agréable, 

 D’être protégé contre toutes les formes de violences 

(verbales, physiques ou psychologiques…), 

 De vivre en sécurité au collège, 

 D’avoir des objets personnels non dangereux et autorisés 

sous sa propre responsabilité. 

 De maintenir en bon état les locaux et matériels prêtés et mis à sa 

disposition, de ne pas cracher, de jeter les détritus à la poubelle, 

 De ne pas amener bonbons, chewing-gum, boissons… 

 De respecter le cadre de vie de l’établissement, de ne pas dégrader 

les biens matériels et les locaux,  

 De se présenter au collège dans une propre par respect de lui-même 

et des autres, 

  Ç De participer avec sérieux aux exercices (incendie et PPMS) 

organisés au moins trois fois dans l’année scolaire  

 D’exclure la violence sous toutes ses formes (verbales, physique, 

psychologique…) 

 De respecter les consignes de sécurité  

 De respecter le matériel de sécurité (extincteurs, déclencheurs…), 

 De ne pas introduire de produits illicites (tabac, drogue, e-

cigarettes…), ou d’objets dangereux (cutters, briquets, allumettes, 

bombes aérosols, pétards, armes blanches…), 

 De ne pas consommer ces produits illicites dans le collège (décret 

2006-1386 du 15/11/2006), 

 De ne pas apporter d’objets sans lien direct avec sa scolarité. Le 

collège ne peut être tenu pour responsable en cas de perte, vol ou 

dégradation de tout matériel, objet de valeur ou argent. Au regard 

de la loi, le complice ou le receleur ont la même responsabilité que le 

voleur. 
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 Toute utilisation du téléphone portable et pour toutes ses 

fonctionnalités (horloge, calculatrice, photo, vidéo) est interdite 

dans l’établissement et durant les activités d’enseignement qui ont 

lieu hors du collège sauf sur accord de l’enseignant à des fins 

pédagogiques. 

 D’éteindre et de mettre dans son sac son téléphone portable avant 

d’entrer au collège, 

 En cas d’urgence, les appels seront passés directement par 

l’établissement. 



II. Organisation et fonctionnement 

1 - Horaires et accès 

Jours Matin Après-Midi 

Lundi 9h – 12h30 14h – 17h 

Mardi 8h30 – 12h30 14h – 17h 

Mercredi 8h30 – 12h30  

Jeudi 8h30 – 12h30 14h – 17h 

Vendredi 8h30 – 12h30 13h40 – 16h40 

Chaque matin, un AED ouvre le portail 30 minutes avant le premier cours de la journée. Aux autres heures de la journée, l’AED 

ouvre le portail 10 minutes avant le début du cours. 

Toute personne étrangère à l’établissement doit se présenter à l’accueil et signer le registre. 

L’établissement ferme chaque jour, à l’issue de la dernière heure de cours et du vendredi 17h au lundi 8h30. 

2 - Entrées et sorties 

Les élèves ne sont autorisés à pénétrer dans l’enceinte du collège qu’en présence d’un AED au portail à qui ils présentent 

obligatoirement leur carnet de liaison. En cas de non présentation, l’élève se rend immédiatement au bureau de la CPE, qui lui 

délivre un billet « défaut de carnet » pour la journée qu’il fera signer le soir à sa famille et présentera à la CPE le lendemain 

matin avec son carnet de liaison. 

Une fois entrés, les élèves se rendent dans la cour. Seuls les internes sont autorisés à se rendre à la bagagerie le lundi matin 

afin de déposer leur valise. 

Pour sortir, les élèves présentent également leur carnet à l‘AED au portail. 

Deux roues : les utilisateurs doivent mettre pied à terre avant de franchir la grille et se rendre au garage à pied, moteur coupé 

et de la même manière pour ressortir du collège. 

3 - Récréations et mouvements 

 Mise en rang : 

A chaque début de matinée et après-midi, après chaque récréation, une première sonnerie retentit 5 minutes avant le début du 

cours afin que les élèves récupèrent leurs affaires dans les casiers et se mettent en rang, sous l’auvent du préau, à 

l’emplacement de leur classe matérialisé au sol. Ils doivent veiller à avoir tout leur matériel (ordinateur et carnet de liaison 

compris). 

Ils sont pris en charge directement par l’enseignant de telle sorte qu’à la seconde sonnerie, le cours débute. 

 Récréation : 

Les récréations sont prises dans les limites de la cour centrale. L’accès aux bâtiments est soumis à autorisation d’un adulte.  

Durant ce temps, les élèves, sous la surveillance d’AED, doivent adopter une attitude responsable et respectueuse des 

personnes et des biens. Ordinateurs, sacs et vêtements sont rangés dans les casiers. Il est alors possible de jouer au tennis de 

table (matériel personnel de l’élève et sous sa responsabilité) ou basket (ballon à retirer à la vie scolaire contre le carnet de 

liaison de celui qui prend le ballon) ou au CDI, selon les modalités explicitées dans sa charte. 

 Intercours :  

Une seule sonnerie détermine la fin d’un cours et le début du suivant, les élèves doivent donc rejoindre seuls rapidement mais 

dans le calme et sans courir, la prochaine salle de classe. Il n’est alors pas autorisé de se rendre aux toilettes (sauf urgence) ni 

aux casiers. Une fois devant la salle, les élèves se mettent en rang le long du mur et attendent dans le calme leur professeur. 

 Pendant les cours : 

La circulation des élèves est interdite. Un élève ne peut quitter un cours ou l’étude, que sur autorisation expresse de 

l’enseignant ou de l’AED. Il doit être accompagné par un camarade désigné par l’adulte et doit être muni d’un billet spécifique de 

circulation indiquant heure de départ de la salle, le motif du déplacement et le lieu où l’élève doit se rendre. 

 Toilettes : 

Les toilettes peuvent être utilisées uniquement pendant les récréations et la pause méridienne, sauf en cas d’urgence et sous la 

responsabilité de l’adulte qui l’a autorisé à s’y rendre. 

 Casiers : 

Ils ne sont accessibles qu’aux récréations et pause de midi. Toute utilisation sur le temps de cours sera punie. 

4 – Régimes de sorties 

Au collège Jules FERRY, l’élève est externe, demi-pensionnaire ou interne. A cela s’ajoute le fait que l’élève utilise ou pas le 

transport scolaire. Le tout définit un régime de sorties. 

 Elèves externes = régime 2 

L’élève externe, ne prend pas le bus, et mange à l’extérieur du collège. C’est son emploi du temps qui définit ses heures 

d’entrées et de sorties par demi-journées. Cependant, les heures d’étude entre deux cours sont obligatoires. D’autre part, en 



cas de cours non assuré en 1ère heure de demi-journée, l’élève pourra entrer plus tard. De même, si une dernière heure de cours 

de demi-journée n’est pas assurée, l’élève pourra sortir plus tôt. 

 Elèves demi-pensionnaires :  

L’élève demi-pensionnaire mange OBLIGATOIREMENT au collège. Deux cas possibles : il utilise ou pas le bus scolaire. Attention, 

dans le cas où l’élève n’a pas cours l’après-midi, il ne pourra partir qu’après le repas. 

DP sans bus = régime 2 : l’élève est toute la journée au collège et ses heures d’entrée du matin et de sorties du soir sont 

définies par son emploi du temps. En cas de cours non assuré en 1ère heure de la journée, l’élève pourra entrer plus tard. De 

même, si la dernière heure de cours de la journée n’est pas assurée, l’élève pourra sortir plus tôt.  

DP avec bus = régime 1 : l’élève arrive le matin et repart le soir avec le bus. Si, en fin de journée, plusieurs heures de cours 

non assurées ou d’étude sont prévues, les parents pourront venir chercher leur enfant en ayant au préalable prévenu la vie 

scolaire par écrit (carnet de liaison ou mail). 

Aucune tierce personne ne sera autorisée à prendre en charge un élève si les parents n’ont pas fait parvenir une autorisation 

écrite précisant les modalités de l’arrangement à la vie scolaire (carnet de liaison ou mail). 

 Elèves internes = régime 1 

Ils sont présents dans l’établissement du lundi 9h au vendredi 16h40. 

Si le vendredi, leur emploi du temps se termine par une ou des heures d’étude, les parents pourront venir récupérer leur enfant 

plus tôt à condition de signer le registre de sorties. 

Aucune tierce personne ne sera autorisée à venir récupérer l’élève si les parents n’ont pas fait parvenir une autorisation écrite 

précisant les modalités de l’arrangement à la vie scolaire (carnet de liaison ou mail). 

Si les parents souhaitent que leur enfant passe le mercredi après-midi en famille, ils devront en faire la demande écrite (carnet 

de liaison ou mail) au plus tard le lundi pour le mercredi suivant. 

 

Dès la rentrée (2è semaine), la 4ème de couverture du carnet de liaison doit obligatoirement être complétée et signée en 

précisant le statut de l’élève (externe, demi-pensionnaire, interne) et s’il prend le transport scolaire afin d’assurer un 

fonctionnement le plus rapidement efficace. 

5 - Assiduité 

En vertu de l’article L511-1 du code l’éducation, la ponctualité et l’assiduité sont la règle. Les parents doivent donc y veiller. 

 Absences : 

Toute absence doit être justifiée par écrit (date, motif et signature) par la famille (coupon rose du carnet) et l’élève ne peut 

entrer en classe qu’après avoir justifié son absence auprès de la CPE. En cas d’absence prévue, le coupon peut être rempli et 

signé à l’avance par la famille et visé par la CPE. 

Sans justificatif écrit, la famille reçoit un courrier ou mail qu’elle doit retourner complété et retourné dans les plus brefs 

délais. Les absences injustifiées, consécutives ou non, ou pour des motifs non recevables, feront l’objet d’un signalement auprès 

de la Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale des Landes dès lors qu’elles sont supérieures à 4 demi-

journées (2 jours) par mois. 

Les rendez-vous médicaux (sauf urgence) doivent être pris en dehors du temps scolaire et la prise en charge de l’élève sur la 

journée ne peut se faire en plein cours et doit tenir compte des horaires d’ouverture du portail. 

L’élève absent doit, de sa propre initiative, et quelle que soit la discipline, se mettre à jour du travail donné pendant son 

absence. Un dispositif d’aide aux photocopies des cours est mis en place mais la difficulté de son fonctionnement ne peut être le 

prétexte à ne pas s’être mis à jour.  

 Retards :  

En cas de retard, l’élève se présente à la vie scolaire. Le retard est consigné dans son carnet (moins de 10 minutes, coupon bleu, 

au-delà, une heure d’absence, coupon rose) et devra le soir même être complété et signé par la famille.  Selon l’heure d’arrivée, 

le retour en cours est autorisé ou pas. 

Les retards entre deux cours ne sont pas recevables. Dans ce cas, la même procédure de justification s’applique afin que la 

famille, par sa signature, atteste avoir pris connaissance du retard illégitime. 

6 – Carnet de liaison 

C’est le « passeport » de l’élève, mais aussi un document officiel tout comme l’emploi du temps. Ils doivent être conservés en 

parfait état sans aucune surcharge (collage, coloriage, dessin…). Il est également un support de communication mutuelle entre 

les responsables légaux de l’élève et les adultes de l’établissement.  

 Rôle de l’élève :  

L’élève doit avoir son carnet tous les jours au collège. Il doit le tenir avec soin et y noter toutes les informations destinées à ses 

responsables légaux, et leur faire viser celles-ci le jour même. Il le présente lors des entrées et des sorties aux assistants 

d’éducation en charge de la grille. Tout personnel du collège a autorité pour consulter le carnet ou y noter des informations. 

L’élève sera donc tenu de le remettre à tout adulte qui le lui réclamera. 

                       



En cas d’oubli, un billet « défaut de carnet » est remis à l’élève par la CPE pour la journée. Ce document doit être visé par la 

famille le soir même et retourné le lendemain matin à la CPE avec le carnet (plusieurs oublis seront punis) 

 Rôle des responsables légaux :  

Les parents sont invités à veiller eux-mêmes à la présentation du carnet et à sa bonne tenue. Ils doivent consulter le carnet de 

liaison régulièrement et le signent chaque fois que cela est nécessaire. Ils l’utilisent pour correspondre avec les adultes de 

l’établissement, pour prendre rendez-vous et doivent remplir, le cas échéant, les coupons de retard et d’absence.  

En début d’année scolaire, chaque élève reçoit gratuitement un carnet de correspondance. En cas de perte ou de dégradation, le 

carnet devra être remplacé aux frais de la famille (prix du carnet : 5€) et l’élève sera puni. De même, lorsque les pages 

réservées aux sanctions et aux punitions sont pleines, la famille s’engage à racheter un nouveau carnet. 

 Rôle du professeur principal :  

La vérification périodique du carnet se fait sous la responsabilité du professeur principal, aidé de l’AED référent. 

7 - Restauration 

L’inscription se fait à la rentrée scolaire et pour l’année scolaire. Tout changement ne sera possible qu’en fin de trimestre pour 

le suivant. 

La restauration scolaire est ouverte tous les jours et assure les repas en fonction du régime des élèves. 

Par souci d’équité, un roulement de passage par niveau est organisé. Il est formellement interdit de faire entrer de la nourriture 

dans le restaurant scolaire ou d’en sortir. 

En cas d’acte grave, le chef d’établissement peut décider de l’exclusion temporaire ou définitive du service de restauration. 

Toutes les modalités sont développées en annexe « extrait du règlement départemental du service annexe d’hébergement et de 

restauration des collèges ». 

8 – Internat 

L’internat débute chaque jour à l’issue des cours et jusqu’à la reprise des cours du lendemain. Y sont pris en charge les repas, les 

études encadrées de travail obligatoire (assurées par AED et enseignants volontaires), les animations (soirées et mercredis 

après-midis), l’hygiène quotidienne et les nuits. Garçons et filles sont répartis sur deux étages différents surveillés toute la nuit 

par un AED de même sexe. Les dortoirs sont composés de chambres de 3. Aucune nourriture ou boisson n’y est autorisée. 

Le règlement de l’internat est de manière générale celui de l’établissement mais l’internat fait l’objet d’un règlement spécifique 

fixant son propre fonctionnement explicité en annexe. 

9 - Etudes 

Les élèves qui n’ont pas cours sont conduits obligatoirement en étude (appelée aussi « permanence »). Les heures d’études sont 

encadrées par un ou deux AED, adultes responsables du fonctionnement de l’étude (mise en travail, aide, discipline). Un appel 

systématique y est effectué. 

L’étude est un moment privilégié pour travailler, s’avancer, se faire aider. Une attitude propice au travail et le calme y sont 

nécessaires. L’usage de l’ordinateur portable y est autorisé sous condition. 

Durant l’étude, le Documentaliste peut proposer de se rendre au CDI pour lire ou faire des recherches. 

10 - CDI 

La fréquentation et les activités au CDI, y compris lors de la pause méridienne, sont encadrées par une charte, jointe en annexe 

au présent règlement intérieur. Cette charte devra être lue et signée par les élèves et leurs parents, ce qui conditionnera 

l'autorisation d'accès au CDI. Le règlement intérieur du collège s'applique bien sûr à l'intérieur du CDI. 

Les élèves se rendent au CDI soit de manière libre pendant la pause méridienne, soit volontairement sur leurs heures d'étude 

lorsque le professeur documentaliste vient les chercher en salle de permanence, soit avec un professeur à l'occasion d'une 

séquence pédagogique. 

Le CDI est un lieu de travail et de calme. Les élèves s'y rendent dans une démarche active : lire, faire des recherches, préparer 

un exposé, utiliser des documents… Les chuchotements sont tolérés à condition qu'ils restent discrets et ponctuels. Le calme 

est l'ambiance la plus favorable à la lecture et à un travail de qualité. 

L’utilisation des ordinateurs portables y est autorisée sous condition (travail à faire). 

11 – Casiers 

Chaque élève se voit attribuer un casier à code ou à cadenas (à la charge de la famille). Le casier est un outil important pour 

apprendre l’organisation. Son but est de ne garder que deux heures de cours dans son sac en plus des trousses, carnet, pc et 

ainsi soulager le dos. Les casiers sont personnels et ne peuvent donner lieu à des prêts. Ils sont accessibles uniquement sur les 

récréations et pause de midi. 

 



12 – Téléphone mobile 

En application de la loi du 03/08/2018 et de l’article L511-5 du code de l’éducation, l’utilisation d’un téléphone mobile ou de tout 

autre équipement terminal de communication électronique par un élève, est interdite dans l’établissement et durant les activités 

d’enseignement qui ont lieu hors de l’établissement scolaire (plateau sportif et sorties) sauf demande explicite de l’enseignant à 

des fins pédagogiques ou de la CPE. Cette interdiction concerne toutes les fonctionnalités (horloge, calculatrice, appareil photo 

ou vidéo, etc.) Une utilisation du téléphone portable pourra entrainer la confiscation par un membre de l’équipe éducative et/ou 

punition/sanction en cas de récidive. Le téléphone sera alors uniquement remis aux parents sur rendez-vous. En cas de perte ou 

de vol, la responsabilité de l’établissement n’est pas engagée. 

13 - Service social et de santé 

 Service social : 

L’assistante sociale assure une permanence au collège un jour par semaine et à la demande. Elle apporte son aide dans la 

constitution des dossiers de fonds sociaux du collège et des bourses.  

Chaque famille peut demander à en bénéficier en cas de difficulté ponctuelle. Des informations concernant les bourses et l’aide 

départementale à la scolarité, seront communiquées aux familles à chaque rentrée scolaire. 

Soumise au secret professionnel, l’assistante sociale est une écoute attentive et bienveillante. Elle participe aux actions de 

prévention des violences scolaires. Elle reçoit sur rendez-vous élèves et familles et peut se rendre à domicile.  

 Service de santé : 

L’infirmière est présente au collège deux jours par semaine et assure le suivi médical des collégiens et écoliers du secteur. Elle 

accueille les élèves en priorité pendant les récréations et études. Il est toutefois possible de la consulter en cas d’urgence. 

Les médicaments personnels sont obligatoirement déposés à l’infirmerie ou à la vie scolaire avec l’ordonnance. Les élèves ne 

doivent en aucun cas garder de médicaments sur eux en raison des risques de surdosage ou d’échange avec des camarades. Pour 

les élèves dont la situation médicale le nécessite, un Projet d’Accueil Individualisé (PAI) est mis en place. 

L’urgence des soins est assurée par l’infirmière, la vie scolaire ou l’administration. L’élève est orienté vers la solution appropriée 

tout en prévenant la famille. Les parents doivent venir chercher leur enfant s’il est souffrant. A défaut, il sera fait appel au 

SAMU. 

L’élève blessé ou souffrant (ou un camarade) doit en informer l’infirmière ou la vie scolaire. Il lui est interdit d’avertir lui-même 

sa famille, le collège en a la responsabilité. En cas d’accident ou de malaise, le chef d’établissement est aussitôt averti et est 

habilité à remplacer la famille et à prendre toute décision imposée par les circonstances sous réserve d’avertir la famille dans 

les plus brefs délais. 

III. Pédagogie 

1 – Travail, matériel et évaluations 

Du travail est en général donné en fin de cours par les enseignants dans leurs disciplines. Fournir le travail demandé par 

les professeurs fait partie des obligations de l’élève, qui doit impérativement le réaliser dans les délais et les conditions  

précisées.  

Les devoirs non faits du matin donnent lieu à une punition le jour même de 13 à 14h afin de faire le travail attendu ou un travail 

supplémentaire. Les devoirs non faits de l’après-midi sont également punis mais reportés au lendemain 13h. Trop de récidives 

seront sanctionnées.  

En cas d’absence, l’élève doit rattraper son travail. 

L’élève doit venir au collège avec le matériel demandé par chaque enseignant.  

 L’ordinateur portable : 

Pour les classes de 5è, 4è et 3è, il est utilisé uniquement comme outil pédagogique dans l’enceinte du collège. Tout manquement à 

cette règle sera passible des sanctions prévues au Règlement intérieur. 

Toutes les contraintes d’usage sont précisées dans les conventions de mise à disposition, règlements et chartes d’utilisation des 

ordinateurs portables. Les parents et les élèves doivent en prendre connaissance et les signer en début d’année. 

Toute intrusion non autorisée et toute importation de virus dans le système informatique réseau entraînera des sanctions 

prévues par la loi. 

L’utilisation des ordinateurs portables est autorisée sous condition en salle d’étude. 

Les ordinateurs portables sont rangés dans les casiers entre 12h et 14h, lors des récréations ainsi que pendant les cours d’EPS 

sauf usage prévu. 

 Evaluations : 

Chaque professeur organise dans sa discipline, individuellement ou en équipe transdisciplinaire, les évaluations, qui sont des 

contrôles de connaissances selon les règles fixées et les modalités adaptées à son enseignement. Ces évaluations sont 

obligatoires.  

Un bulletin portant moyennes et appréciations est remis chaque trimestre aux familles. En cas de séparation, les résultats sont 

remis ou envoyés aux deux parents ayant communiqué leurs coordonnées. 



Dans le courant de l’année scolaire, des réunions parents/professeurs sont organisées. En dehors de ces réunions, des 

rencontres individualisées pourront avoir lieu à la demande des familles ou de l’équipe éducative. 

2 – Environnement Numérique de Travail 

Le site internet du collège est consultable à l’adresse : www.collegejulesferry.fr  

Il contient de nombreuses informations à caractère administratif ou pédagogique. 

Les parents et élèves peuvent y consulter via l’application « Pronote » notamment le cahier de texte électronique. Chaque élève 

est cependant tenu de noter ses devoirs dans son agenda ou cahier de textes personnel. Les parents peuvent également 

consulter les notes, les punitions et sanctions, l’emploi du temps et changements prévus et correspondre avec l’équipe 

éducative. 

Ces portails sont accessibles par un identifiant et un code utilisateur remis aux parents en début d’année scolaire. Parents et 

élèves ont des identifiants différents, les profils parents proposent davantage d’informations. 

Si les parents disposent d’une adresse de courrier électronique, des informations et courriers peuvent être adressés par cette 

voie. 

3 - EPS 

Les élèves vont pratiquer différentes activités physiques et sportives au cours de l’année scolaire, conformément aux textes 

officiels. 

 Déplacements :  

Lors des cours d’EPS, comme sur les trajets, les élèves sont soumis au règlement intérieur du collège. Les élèves sont amenés à 

se déplacer hors du collège pour se rendre sur les différentes installations sportives. Ils doivent respecter les consignes du 

professeur.  

 La tenue :  

Elle est obligatoire et nécessaire pour exercer toute activité physique et sportive, Les longs cheveux doivent être attachés. Les 

bijoux doivent être enlevés avant le début de la leçon. Lors de certaines activités une tenue spécifique sera demandée aux 

élèves, en natation. Les élèves en seront avertis en amont. Une tenue de secours est à disposition à la vie scolaire. 

 Inaptitudes et dispenses : 

L’élève qui ne peut, pour raison de santé, pratiquer une activité physique doivent fournir un 

CERTIFICAT MEDICAL D'INAPTITUDE PARTIELLE OU TOTALE A LA PRATIQUE DE L’EPS rempli par le médecin 

Le certificat médical d’inaptitude partielle ou totale est en annexe. 

Un élève dispensé doit être présent en cours avec sa tenue. 

Seul le professeur autorise ou pas la présence de l’élève en cours en fonction des capacités et des éléments du certificat 

médical d’inaptitude fourni par la famille. Le professeur devra alors adapter la séance en fonction des contraintes physiques ou 

médicales de l’élève.  

Si la dispense s’étend sur l’année scolaire, un protocole particulier peut être mis en place par le médecin scolaire. 

4 - Sciences 

Les cours de Sciences de la Vie et de la Terre et de Physique-Chimie nécessitent le port d’une blouse lors de travaux pratiques.  

5 - Suivi pédagogique et éducatif 

Il peut prendre différentes formes : 

 L’aide et le conseil :  

Il est réalisé au quotidien par les enseignants et la vie scolaire dans le cadre du suivi de la scolarité des élèves. 

 L’accompagnement personnalisé :  

Il est organisé dans le cadre réglementaire de l’emploi du temps et donc obligatoire, l’accompagnement personnalisé permet aux 

élèves de bénéficier d’une aide pédagogique en groupe restreint. 

 Le dispositif « Devoirs Faits » : 

Organisé chaque jour de 13 à 14h (sauf mercredi), chaque soir pour les internes ou sur des heures d’études, il permet aux élèves 

volontaires de bénéficier d’une aide aux devoirs, ou de participer à des activités linguistiques, culturelles et/ou sportives, selon 

l’offre proposée au collège en début d’année.  

 Le Projet de Réussite Scolaire :  

Un accompagnement individualisé et variable dans la durée peut être proposé à l’élève et sa famille ; l’adulte référent est un 

membre de l’équipe éducative (personnel d’enseignement, d’éducation ou médico-social).  

 Le Projet Personnalisé de Réussite Educative :  

Il permet à l’élève d’être accompagné au plus près de ses difficultés scolaires et de ses besoins. Il peut être proposé par un 

personnel enseignant ou un membre de l’équipe de direction. 

 

http://www.collegejulesferry.fr/


 Le Projet d’Accompagnement Personnalisé :  

Pour les élèves dont des troubles des apprentissages seraient diagnostiqués, un protocole pédagogique peut être proposé afin 

d’accompagner l’élève en fonction de ses difficultés. 

 Les conseils de classe :  

Ils se tiennent à la fin de chaque trimestre et permettent de situer les résultats et le comportement d’un élève et d’analyser 

ses points forts et fragilités. Les bulletins de notes sont transmis aux familles en fin de trimestre. Des récompenses 

(encouragements, compliments, félicitations, excellences) ou des mises en garde (de travail et/ou de comportement) 

peuvent être attribuées aux élèves. Ces dernières ne sont pas mentionnées sur le bulletin de notes mais sur un feuillet à 

part. 

 Le Groupe de Prévention de Suivi et Décrochage Scolaire des élèves :  

Composé de l’équipe de direction, de l’équipe socio-médicale et de la CPE, il réfléchit aux situations d’élèves qui lui sont soumises 

et propose des solutions éducatives et pédagogiques adaptées. 

6 – Continuité pédagogique en situation extraordinaire  

La continuité pédagogique permet de maintenir un lien entre l’élève et ses enseignants, notamment dans des contextes 

d’éloignement. Il est important que chaque élève, qu’il ait une connexion internet ou non, bénéficie de cette continuité.  

Le personnel pédagogique et éducatif, sous l’autorité du chef d’établissement, veille à ce que chaque élève soit en mesure de 

maintenir un contact régulier avec leurs professeurs et leurs camarades, d’entretenir les connaissances déjà acquises, d’acquérir 

de nouveaux savoirs. 

Parmi les recommandations et conseils du collège des IA-IPR, les enseignants veillent particulièrement à : 

- réduire le rythme et la fréquence des travaux demandés, 

- être plus attentifs encore qu’à l’accoutumée à : 

 La clarté des consignes et la lisibilité des documents, 

 La transmission de quantité raisonnable de documents,  

 Laisser du temps aux élèves pour des échanges afin de s’assurer que le travail attendu soit compris, 

 Evaluer justement le temps nécessaire aux élèves pour accomplir la tâche, les conditions rallongeant 

considérablement les temps de composition, 

 La compréhension du « contrat de confiance » : à quoi sert le travail ? Comment le réussir ?  Comment sera-t-il 

évalué ? 

- se laisser la possibilité de ne pas évaluer tous les élèves à chaque rendu, de proposer une auto évaluation (relation de 

confiance) ou de distinguer les travaux qui nécessitent seulement un corrigé collectif (par exemple une vérification de 

connaissances) de ceux qui demandent une évaluation individualisée.   

Les personnels d’éducation et médico-sociaux participent à la continuité pédagogique en s’assurant que les élèves et leurs 

familles soient en lien avec les enseignants dans les meilleures conditions. 

Les parents participent pleinement à la mise en place de cette continuité pédagogique en s’’assurant que leur enfant soit en 

possession de ses codes d’accès à l’ENT / Pronote pour recevoir toutes les informations importantes concernant sa scolarité. Ils 

vérifient que leur enfant soit en contact régulier avec ses enseignants. Les problèmes de codes ou de connexion sont à signaler 

au Chef d’établissement. L’outil du CNED « Ma classe à la maison » est disponible sur le site https://college.cned.fr 

L’élève prend contact via l’ENT/Pronote, courriel ou téléphone avec ses enseignants et réalise quotidiennement son travail 

scolaire en essayant de respecter son emploi du temps afin de pas perdre le rythme, ni prendre du retard. Il retourne via les 

canaux mis en place les travaux attendus par ses enseignants. 

7 - Stages 

En classe de 3ème, les élèves découvrent le monde professionnel par une ou plusieurs séquences d’observation en entreprise d’une 

durée maximale d’une semaine. Une convention est alors signée entre les responsables légaux de l’élève, l’entreprise d’accueil et 

l’établissement. L’élève reste sous statut scolaire pendant toute la durée du stage.  

Dans le cadre de la réflexion sur le projet professionnel, des élèves de 4ème peuvent également se voir proposer des stages 

d’observation en entreprise. 

8 - Orientation 

Le collège dépend du Centre d’Information et d’Orientation de Mont-de-Marsan. Un(e) Psychologue(e) de l’Education Nationale 

spécialité Education Développement Conseil Orientation (PsyEN) est détaché(e) une demi-journée par quinzaine au collège et 

peut recevoir les élèves et leurs responsables légaux sur rendez-vous. Les élèves de 3ème désirant obtenir des renseignements 

sur les parcours de formations, les diplômes et les métiers rencontrent le (la) PsyEN pendant l’année scolaire dans 

l’établissement, en vue de construire leur projet d’orientation. Les rendez-vous sont pris auprès de la CPE. 

 

https://college.cned.fr/


                     

9 - Sorties - voyages 

Lors des déplacements dans le cadre de sorties ou voyages organisés par l’établissement, l’élève, sous la responsabilité des 

adultes du collège, se doit d’en respecter le règlement intérieur. 

 Sorties :  

Dans le cas où un élève ne participe pas à une sortie, il devra être présent, dans l’établissement.  

 Voyages :  

Une charte des voyages scolaires définit les modalités d’organisation des voyages. Dans le cas où un élève ne participe pas à un 

voyage, il devra être présent, dans l’établissement. 

IV. Sécurité des biens et des personnes 

Pour des raisons de sécurité des biens et des personnes, aucun élève ne peut se trouver seul dans une salle sans la présence d’un 

personnel de l’établissement.  

Pour réduire les risques d’accident, les élèves et les adultes doivent prendre connaissance des consignes permanentes de 

sécurité et les respecter.  

Des exercices d'alerte (incendie et PPMS) sont organisés au moins trois fois par an pour entraîner toutes les personnes 

présentes dans le collège à évacuer les locaux avec rapidité mais dans l'ordre et le calme.  

Les extincteurs et systèmes d'alarme ne doivent pas être manipulés sans nécessité.  

Pour des raisons de sécurité, les élèves ne doivent en aucun cas laisser les cartables ou sacs de sport devant les salles de classe 

ou sous le préau. Ils veilleront également à respecter le travail des agents de service en laissant tous les locaux utilisés aussi 

propres que possible. 

L’assurance scolaire est exigée pour les activités périscolaires et sorties pédagogiques.  

En cas de dégradation volontaire ou accidentelle des locaux, des équipements ou de matériels (pédagogique, de sécurité…) de la 

part d’un élève, ses responsables légaux seront tenus de rembourser, ou de faire rembourser par leur assurance en 

responsabilité civile, les frais de réparation ou d’achat de nouveaux matériels le cas échéant, sur la base de devis présentés par 

l’établissement.  

 SONT FORMELLEMENT INTERDITS :  

 Les jeux dangereux et les pratiques violentes dans la cour.  

 L'introduction dans le collège :  

 D’objets dangereux étrangers à l'enseignement : ciseaux pointus, couteaux divers, cutters, briquets, 

allumettes, pointeurs laser, bombes lacrymogènes, pétards, etc.  

 D’armes blanches, d'armes à feu : réelles ou factices.       

 De substances dangereuses ou nocives pour la santé : tabac, alcool, drogues diverses, etc.  

 De documents, sous quelque forme que ce soit, à caractère licencieux, xénophobe, raciste, sectaire.  

 La manipulation d'outils, de produits ou d'appareils dangereux, sans autorisation des professeurs, en particulier en 

sciences, technologie, E.P.S.  

 L'utilisation de moyens audio - visuels (baladeurs, enregistreurs, appareils photos, autres ordinateurs, etc.)  

 Traitement des données à caractère personnel 

Conformément aux dispositions du Règlement européen n°2016/679/UE du 27 avril 2016 sur la protection des données et à la loi 

« informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée, vous bénéficiez d’un ensemble de droits concernant vos données 

personnelles. Vous pouvez exercer ces droits (information, opposition, accès, rectification, déréférencement, effacement, 

portabilité, profilage, limitation) en adressant votre demande par courrier au chef d’établissement. 

Le délégué académique à la protection des données peut être contacté par courriel : dpd@ac-bordeaux.fr 

V. Mesures disciplinaires (BO spécial n°6 du 25/08/2011) et Valorisations 

Tout manquement aux obligations des élèves donnera lieu à une réponse éducative, une punition ou une sanction visant à prévenir 

la répétition des actes pour lesquels elle a été mise en œuvre. Elle fait l’objet d’une information préalable des responsables 

légaux de l’élève. 

Il convient de distinguer soigneusement les punitions relatives au comportement des élèves de l’évaluation de leur travail 

personnel. 

1 - Punitions 

Les punitions sont données en réponse immédiate à un problème mineur tel que manquement aux obligations scolaires, 

perturbation de la vie de la classe ou de l'établissement.  



Elles peuvent être prononcées par les personnels enseignant, d'éducation, de surveillance, de direction. Les autres personnels 

peuvent proposer au Chef d'Etablissement l'application d'une punition.  

Les punitions possibles sont : 

 Inscription des faits sur le carnet de liaison de l'élève, à l'attention des parents.  

 Excuse orale ou écrite.  

 Devoir supplémentaire assorti - ou non - d'une retenue.  

 Exclusion ponctuelle d’un cours. Elle s’accompagne d’une prise en charge de l’élève par la Vie Scolaire dans le cadre 

d’une procédure : l’élève doit être accompagné, avoir du travail et un rapport d’incident doit être remis au CPE. 

Justifiée par un manquement grave elle doit demeurer tout à fait exceptionnelle. 

 Retenue : en raison des contraintes d’emploi du temps, des contraintes de transport scolaire et de l’amplitude horaire 

de l’établissement, elle a lieu sur les heures d’études, sur la pause méridienne ou le mercredi après-midi. Elle est prise 

en charge de préférence, par le personnel qui la sollicite. 

2 - Sanctions 

Mesures relevant du chef d’établissement ou du conseil de discipline, les sanctions disciplinaires concernent un problème majeur 

tel que l’atteinte aux personnes et aux biens, le manquement grave aux obligations.  

Elles sont portées au dossier administratif de l’élève.  

Les sanctions d’avertissement, blâme, mesures de responsabilisation et les mesures alternatives à la sanction sont effacés au 

terme de l’année scolaire courante. Les autres sanctions (exclusion temporaire de la classe ou de l’établissement) sont effacées 

du dossier administratif de l’élève au bout d’un an, de date à date. Les documents relatifs aux faits eux-mêmes peuvent être 

conservés. Seule l’exclusion définitive n’est pas effacée du dossier administratif durant la scolarité de l’élève dans le second 

degré. Toutefois, les responsables légaux peuvent demander l’effacement des sanctions inscrites dans le dossier administratif 

de leur enfant lorsqu’il change d’établissement. 

Toute sanction est fondée sur des éléments de preuves (matérielles, témoignages directs, présomptions précises et 

concordantes). Elle est motivée, expliquée et prononcée dans le respect de l’élève et de sa famille. Elle est individuelle : un élève 

ne peut être sanctionné que pour des faits qu’il a effectivement commis. Elle est proportionnée à la gravité des faits commis. 

Elle respecte le principe du contradictoire et les droits de la défense. 

Les sanctions possibles sont selon lors croissant de gravité : 

 Avertissement 

 Blâme : réprimande prononcée par le chef d’établissement, rappel à l’ordre verbal et solennel, qui explicite la faute et 

met l’élève en mesure de la comprendre et de s’en excuser. Est adressée à l’élève en présence ou non de son ou de ses 

représentants légaux 

 Mesure de responsabilisation : elle est proposée comme alternative à l’exclusion temporaire de la classe, de 

l’établissement ou d’un de ses services annexes. Elle peut être proposée par le chef d’établissement ou par le conseil de 

discipline. Elle consiste à participer, en dehors des heures d’enseignement, à des activités de solidarité, culturelles ou 

de formation ou à l’exécution d’une tâche à des fins éducatives, au sein d’une association, d’une collectivité territoriale, 

d’un groupement de personnes publiques, d’une administration de l’Etat, ou au sein de l’établissement. Sa durée ne peut 

excéder 20 heures. Lorsqu’elle n’est pas effectuée dans l’établissement, elle doit recueillir l’accord de l’élève et de son 

représentant s’il est mineur. La sanction initiale sera retirée du dossier administratif, et seule la mesure alternative y 

figurera. En cas de refus de l’élève et de son représentant légal, s’il est mineur, d’accomplir la mesure alternative, la 

sanction initiale sera exécutée au sein de l’établissement, et inscrite au dossier administratif de l’élève. 

 Exclusion temporaire de la classe : Pendant l'accomplissement de la sanction, l'élève est accueilli dans l'établissement. 

La durée de cette exclusion ne peut excéder huit jours 

 Exclusion temporaire de l'établissement ou de l’un de ses services annexes : La durée de cette exclusion ne peut 

excéder 8 jours.  

 Exclusion définitive de l’établissement ou de l’un de ses services annexes (prononcée par le conseil de discipline) 

Les sanctions peuvent être assorties d’un sursis partiel ou total. 

En cas de danger pour la communauté scolaire, et en attente d'une décision définitive de sanction, le Chef d'Etablissement 

pourra exclure immédiatement un élève à titre conservatoire.  

Des mesures d’accompagnement (travail supplémentaire et transmission des cours photocopiés) seront mises en place durant la 

période d’exclusion temporaire et d’interdiction d’accès à l’établissement prononcée à titre conservatoire. 

Toute infraction commise dans le collège peut faire l'objet de la part du Chef d'Etablissement d'un dépôt de plainte auprès des 

autorités de Police ou de Justice, avec signalement aux autorités académiques.  

3 – Les instances disciplinaires 

 La commission éducative :  

Elle a un rôle de régulation, de conciliation et de médiation et a pour mission d’examiner la situation d’un élève dont le 

comportement est inadapté aux règles de vie dans l’établissement ou qui ne répond pas à ses obligations scolaires. Elle doit 

favoriser la recherche d’une réponse éducative personnalisée. 



Elle est consultée lorsque des incidents graves ou récurrents surviennent et elle assure le suivi de l’application des mesures 

préventives, d’accompagnement et de responsabilisation, ainsi que les mesures alternatives à la sanction. 

Elle est réunie aussi souvent que nécessaire, sur décision du chef d’établissement. Ses travaux ne sont pas un préalable à 

l'engagement d'une procédure disciplinaire. Sa composition est arrêtée en conseil d’administration.  

Sa composition, arrêtée par le conseil d’administration, est la suivante : le chef d’établissement, qui la préside ; la gestionnaire ; 

la CPE ; deux parents d’élève ; deux professeurs ; un personnel représentant des ATSS ; toute personne susceptible d’apporter 

des éléments permettant d’éclairer la situation de l’élève. 

 Le conseil de discipline :  

Le conseil de discipline est compétent pour prononcer à l'encontre des élèves l'ensemble des sanctions, à condition qu'elles 

figurent dans le règlement intérieur. Il peut en outre se prononcer pour une exclusion définitive, avec ou sans sursis total ou 

partiel. Ses délibérations sont soumises à la confidentialité. Il vote à bulletins secrets. 

Sa composition est la suivante : le chef d’établissement, qui le préside ; la gestionnaire ; la CPE ; 5 représentants des 

personnels ; 2 représentants des élèves ; 2 représentants des parents. 

4 – Valorisation des actions positives 

Les initiatives et actions des élèves relatives au civisme, à l'entraide, la solidarité, la citoyenneté, la prévention des conduites à 

risque, la santé doivent être valorisées. Elles peuvent donner lieu à des récompenses qui permettent de reconnaître l’engagement 

de l’élève en matière de travail ou de citoyenneté, dans les différents domaines cités.  

VI. Activités culturelles 

1 – L’Association Sportive (A.S) 

L’A.S. du collège est affiliée à l’Union Nationale des Sports Scolaires (UNSS) et présidée par le chef d’établissement. Ce sont 

les enseignants d’EPS qui l’encadrent. Chaque élève a la possibilité d’y adhérer et de participer aux activités définies en début 

d’année. Une cotisation annuelle (à la charge de la famille), un certificat médical et une autorisation parentale seront demandés 

aux responsables légaux. L’inscription est donc annuelle et engage l’élève pour l’année. Une licence sera délivrée par l’UNSS.  

2 – Le Foyer Socio-éducatif (F.S.E) 

C’est une association de type loi de 1901, organisée selon les dispositions légales, dont le siège social est situé dans 

l’établissement. Les responsabilités d’animation et de décision sont au maximum confiées aux élèves. Son bureau comprend un 

président, un trésorier et un secrétaire adultes et élèves. Les divers clubs et activités de l’association sont ouverts aux élèves 

membres à jour de leur cotisation. Le F.S.E participe grandement chaque année aux grands évènements et voyages organisés au 

collège. 

VII. Révision du Règlement intérieur 

Le règlement intérieur, véritable « document vivant », suppose des ajustements et des révisions périodiques. Il peut être 

modifié dans le cadre d’un travail associant l’ensemble de la communauté éducative. Le projet de règlement intérieur et ses 

modifications ultérieures doivent être soumis au conseil d’administration pour adoption. 

Le présent règlement, ainsi que ses annexes, ont été modifiés dans le cadre d’un travail élaboré par une commission permanente. 

Ils ont été adoptés par le conseil d’administration, en sa séance du 00 xxxx 2020.    

 

L’inscription d’un élève au collège Jules FERRY entraîne pour lui et ses responsables légaux l’adhésion aux dispositions du 

présent règlement intérieur (annexes comprises) et un engagement à s’y conformer. Tout manquement à ce règlement peut 

entraîner punitions ou sanctions selon la gravité des faits. 

Je m’engage à respecter et à faire respecter   Nous nous engageons à respecter et à faire respecter 

le présent règlement, le présent règlement par notre enfant, 

 

 

Signature de l’élève : Signatures des responsables légaux : 

Précédée de la mention « Lu et approuvé le » Précédées de la mention « Lu et approuvé le » 



Annexe 1 Extrait du règlement départemental du service annexe d’hébergement et de restauration 

 
Préambule 

Le Département fixe les conditions tarifaires et financières du service annexe d’hébergement. Son organisation relève du gestionnaire placé 

sous l’autorité du Chef d’établissement conformément à la règlementation nationale et à la convention d’objectif et de moyen conclue entre le 

département et les collèges landais au titre de l’application de l’article 82 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004. 

Article 1 – Accès 

Le service de restauration fonctionne durant la période de présence des élèves du lundi au vendredi. Toute infraction aux règles de bonne tenue 

et de discipline générale commise par les usagers peut être sanctionnée selon les modalités définies par l’établissement. 

La priorité de l’accueil dans le restaurant scolaire est donnée aux élèves internes et demi-pensionnaires de l’établissement. Si les capacités 

d’accueil du service de restauration le permettent, le service peut accueillir les commensaux, les élèves externes souhaitant temporairement 

bénéficier du service des repas, les élèves et les personnels d’autres établissements notamment des écoles maternelles et primaires, les hôtes 

de passage que le chef d’établissement aura autorisés à déjeuner dans l’établissement. 

L’hébergement d’élèves d’autres établissements doit faire l’objet d’une convention. 

Aucune denrée extérieure, ni boisson (en dehors d’un protocole d’accueil individualisé dûment formalisé) ne peuvent être consommées dans les 

salles du restaurant scolaire pour des raisons d’hygiène=ne et de sécurité alimentaire vis-à-vis de l’ensemble des usagers. Toute denrée doit 

être consommée sur place et en aucun cas en dehors de la zone de demi-pension. 

Article 2 -  Tarifs 

Les tarifs de pension et de demi-pension sont établis par le Conseil Départemental des Landes et communs à l’ensemble des collèges du 

Département. 

Article 3 - Facturation et paiement 

Le principe de facturation des prestations est : 

- Le forfait annuel, payable par trimestre et d’avance pour tous les élèves inscrits à l’internat et à la demi-pension. Ce dernier est 

calculé :  

 sur le base de 144 jours annuels pour les demi-pensionnaires (36 semaines de 4 jours) 

 sur la base de 180 jours annuels pour les internes (36 semaines de 5 jours). 

- Le paiement au repas pour tous les autres usagers et notamment les demi-pensionnaires qui prennent le repas le mercredi afin de 

participer aux activités de l’UNS, se fera par l’achat de ticket auprès du secrétariat. 

En accord avec l’agent comptable de l’établissement, des délais de paiement ou un paiement fractionné, pourront être éventuellement accordés 

sur demande de la famille. 

En cas de difficulté les familles seront informées des aides qui peuvent leur être apportées cf. article 6 du présent règlement. 

Article 4 – Changement de catégorie 

Les changements de catégorie pour les 2è et 3è trimestres doivent être demandés par écrit au Chef d’établissement dans les 15 jours qui 

précèdent le début du trimestre concerné. S’agissant du 1er trimestre d’internat, en cas de difficultés d’adaptation, le changement de catégorie 

est accepté jusqu’au 15 septembre. 

Le changement de catégorie en cours de trimestre n’est pas accepté, sauf dans les cas suivants : 

- Changement de domicile 

- Problèmes de santé justifiés par un certificat médical 

- Exclusion définitive du service d’hébergement ou de restauration pour raison disciplinaire 

Hormis ces cas, tout trimestre commencé dans une catégorie est dû pour le montant total du trimestre. 

Article 5 – Remises d’ordre 

Les situations qui ouvrent droit à une remise d’ordre sont : 

- Départ de l’élève 

- Absence pour raison médicale d’une durée minimale de 4 jours consécutifs et justifiée par un certificat médical transmis au service 

d’intendance (attention le mercredi ne compte pas pour les demi-pensionnaires) 

- Exclusion définitive de l’établissement pour raison disciplinaire 

- Période de stages obligatoires 

- Voyage organisé par l’établissement 

- Fermeture de l’internat ou de la demi-pension 

Les situations qui n’ouvrent pas droit à remise d’ordre sont : 

- Absences pour raison médicale inférieure à 4 jours 

- Exclusion temporaire de l’établissement de la demi-pension ou de l’internat sur décision du Chef d’établissement ou du Conseil de 

discipline de moins de 6 jours consécutifs. 

Les remises d’ordre sont calculées à raison de 1/180 et 1/144 du montant annuel des frais scolaires par jour d’absence respectivement pour les 

internes et les demi-pensionnaires. 

Article 6 – Aides 

Les aides sociales : divers moyens financiers ont été mis en place afin de réduire le cout des frais supportés par les familles : 

- Bourses nationales, départementales 

- Prime à l’internat 

- Fonds social collégien 

Ces aides doivent faciliter l’accès au SRH en permettant de moduler le coût de l’hébergement supporté par les familles. 

Le montant de ces aides sera déduit des sommes dues par les familles. 

 
                   



Annexe 2 Règlement de l’internat  

PRÉAMBULE  

Le régime d’internat n’est pas un droit absolu, mais une facilité donnée aux familles et aux élèves dont le domicile 

est éloigné de l’établissement. L’admission à l’internat implique de la part des intéressés l’adhésion au présent règlement qui a 

pour objet d’assurer aux élèves les meilleures conditions de vie et de travail.   

LES HORAIRES  

ARTICLE 1 : Les jours de classe, l’internat fonctionne le matin jusqu’à 8h20, le soir à partir de 17h00 jusqu’au matin suivant. En 

dehors de ces heures, les élèves sont en régime de demi-pension.  L’internat est fermé du vendredi 16h40 au lundi 8h30.  

ARTICLE 2 : Les horaires quotidiens sont les suivants :  

Lever : 7h00  

Petit déjeuner : 7h30.  

Goûter : 17h00.  

Etude obligatoire tous niveaux : 17h30-18h45.  

Repas : 18h45-19h15  

Pause (foyer/récréation ou 2de étude au besoin) : 19h15 - 20h30   

Entrée dans les chambres : 20h30.  

20h30-21h15 : douche, moment de détente avec mise à disposition des téléphones portables une fois les douches prises.  

21h15-21h30 : les élèves internes sont dans leur chambre, au calme, sans téléphone, jusqu’à l’extinction des feux à 

21h30.  

LA VIE À L’INTERNAT  

ARTICLE 3 : Les salles d’étude sont des lieux de travail : le silence doit y régner. Les élèves doivent prévoir toutes leurs 

affaires pour travailler en début d’heure.  

Aucune circulation ne doit se faire pendant l’heure : ni aux casiers, ni aux toilettes.  

De 19h45 à 20h30, cela peut-être un moment de travail, réflexion plus ludique mais peut également être une étude plus stricte 

en réponse à une attitude ou un travail inapproprié.  

ARTICLE  4 :  La direction du collège tolère l’usage du téléphone pour les internes à partir de 17h15 jusqu’à 21h15 en dehors des 

heures d’études dirigées. A 21h15, les téléphones portables sont remis à l’assistant d’éducation qui les restitue le lendemain soir.  

En cas d’usage abusif, de vols, de détérioration, la direction se réserve le droit d’interdire l’introduction d’appareils 

téléphoniques dans l’enceinte du collège. L’élève qui fait usage de son téléphone portable en dehors des horaires autorisés se 

verra confisquer celui-ci.   

ARTICLE 5 : Les ordinateurs portables seront laissés dans les casiers en salle d’étude avant de monter dans les dortoirs. Au 

dortoir, en cas de problème de discipline, les élèves peuvent se voir interdire toute circulation d’une chambre à l’autre sur 

décision de l’Assistant d’Education ou du CPE.    

À 21h30 (extinction des lumières) tout bruit ou déplacement est interdit, les élèves doivent en effet respecter le repos de 

leurs camarades.    

ARTICLE  6 :  Le matin avant de quitter le dortoir, les élèves doivent faire leur lit et ranger leurs effets personnels. Les 

serviettes seront étendues. Les draps seront changés tous les quinze jours. Les élèves sont tenus de respecter l’ordre et la 

propreté des locaux de l’internat.  

ARTICLE 7 : Par respect pour eux-mêmes et pour leurs professeurs et camarades, les élèves s’astreindront à une grande 

propreté corporelle et vestimentaire.  

ARTICLE  8 :  Le foyer sera ouvert aux internes tous les soirs de 19h15 à 20h30 et le mercredi après-midi à partir de 13h30. 

L’usage de la télévision sera réglementé par le CPE et sous la responsabilité d’un assistant d’éducation. L’utilisation de la radio et 

de la chaîne est permise au foyer. Le niveau sonore est de la responsabilité du CPE et des Assistants d’Education.  

ARTICLE 9 : L’introduction de tabac et de produits illicites à l’intérieur du collège est formellement prohibée.  L’introduction de 

boissons ou d’aérosols est interdite. Tout manquement relève d’une sanction disciplinaire.  

ARTICLE 10 : À l’Infirmerie ou à la Vie Scolaire, les médicaments doivent être pris en présence d’un adulte responsable. En cas 

de prescription médicale la famille doit fournir l’ordonnance ainsi que les médicaments. Ceux-ci seront remis à l’infirmière ou à la 

vie scolaire.  

 

 

 

 

 

 

 

  



Annexe 3 Charte du CDI 

Les Règles de vie au CDI  

- Les sacs, cartables devront être laissés SOUS la table à gauche en entrant au CDI. Les élèves ne prendront 

que le matériel nécessaire à leur travail. 

- Tout élève entrant au CDI devra IMPÉRATIVEMENT remettre son carnet de correspondance au 

professeur-documentaliste. 

Pas de carnet de correspondance = pas d'entrée possible au CDI. 

- Le CDI est un lieu de travail et de calme. L'élève doit toujours s'y rendre dans une démarche active (lire, 

préparer un exposé, se documenter, utiliser les documents pour faire un exercice...). 

- Un règle d'or : PARLER À VOIX BASSE ! 

- Un non-respect des règles sera sanctionné. 

Modalités pour venir au CDI à la pause méridienne : 

- Pas plus de 20 élèves simultanément. 

- 1ère entrée 13h (13h10 le vendredi), tout élève qui entre reste au moins pour 30 minutes, c’est-à-dire 

jusqu'au moment de la seconde entrée. 

- 2ème entrée 13h30 (sauf le vendredi), tout élève qui entre reste au moins pour 30 minutes, c’est-à-

dire jusqu'à la sonnerie de reprise des cours. 

- Un élève qui souhaite rester 1h le pourra, mais le documentaliste se réserve le droit de limiter sa présence 

à 30 minutes, pour qu'un roulement équitable pour tous puisse se faire dans la limite de 20 élèves 

simultanément. 

Modalités de prêt des documents : 

- Les livres, BD, périodiques... peuvent être empruntés par les élèves selon les modalités suivantes : 

- Pas plus de 6 documents empruntés à la fois. 

- Durée du prêt : 2 semaines. 

- Merci de respecter la date de retour pour permettre à tous d'emprunter le document de son choix. Si vous 

souhaitez prolonger un prêt, demandez-le au professeur documentaliste. 

- Un document qui ne sera pas rendu après plusieurs rappels sera facturé à la famille par le service de 

gestion du collège. 

Usage des ordinateurs et d'internet au CDI : 

- L'usage des ordinateurs par les élèves qui viennent de permanence est uniquement réservé à un usage 

pédagogique (élaboration de documents, recherches demandées par un enseignant...). 

- Les jeux, le visionnage de vidéos... ne sont désormais plus autorisés que lors de la pause méridienne (13h-14h 

ou 13h10-13h40 le vendredi). En cas d'abus le professeur documentaliste pourra en interdire l'usage. 

- L'utilisation des ordinateurs portables et des tablettes est autorisé dans la limite des conditions ci-dessus. 

Tout abus entraînera l'interdiction de leur utilisation au CDI. 

 

 

 

 

 

 

 

                               



Annexe 4. Charte de l’usage de l’internet, des réseaux et des services multimédias 
 

Cette charte informatique s’applique à tous les utilisateurs : membres du personnel ou élèves, accédant aux postes 

informatiques du collège. Elle précise les dispositions que le collège et les utilisations s’engagent à respecter. 

1. Accès aux ressources informatiques : chaque élève de 5è, 4è et 3è se voit attribuer un compte (constitué d’un identifiant et 

d’un mot de passe strictement personnel et confidentiel) qui lui permet de se connecter au réseau pédagogique du collège. 

- Chaque utilisateur s’engage à accéder aux ressources informatiques à des fins pédagogiques ou d’éducation aux médias. 

- Chaque utilisateur s’engage à demander l’autorisation d’accès pour toute activité informatique à leur professeur (y compris les 

impressions de documents). 

- Chaque utilisateur s’engage à respecter le matériel mis à disposition et à ne pas effectuer d’activité accaparant les ressources 

informatiques en pénalisant la communauté. 

- Chaque utilisateur s’engage à ne pas installer de logiciels, de scripts ou tout autre programme et à ne pas modifier les 

configurations des postes sans l’autorisation préalable du responsable informatique. 

2. Respect de la charte informatique : sont interdits et sanctionnés : 

- L’utilisation d’un identifiant ou d’un mot de passe d’un autre utilisateur, 

- La modification ou la suppression de dossier ou de fichier d’autrui, 

- La reproduction, le téléchargement, la diffusion d’une œuvre (extrait musical ou littéraire, photographie…) sans l’autorisation 

de l’auteur, 

- L’installation ou la copie de logiciel, 

- Le non-respect des droits de la personne : atteinte à la vie privée, diffamation et injure, 

- Toute forme de provocation, de discrimination, d’incitation à la haine et à la violence. 

3. Usages du réseau pédagogique et internet 

- L’enregistrement des travaux d’élèves ou des professeurs doit être réalisé dans les espaces prévus à cet effet (répertoire 

personnel ou de classes). Tous les documents situés hors de ce répertoire seront supprimés par le responsable informatique. 

- Les clés USB peuvent être utilisées ponctuellement sur demande avec accord et vérification des professeurs et du responsable 

informatique. 

- Tour utilisateur doit rentrer son identifiant et son mot de passe avant d’accéder aux ressources informatiques et clôturer sa 

session quand il a terminé. 

4. Contrôles des sites visités : Le collège se réserve la possibilité de contrôler les sites visités au sein de l’établissement et de 

sanctionner l’accès à des sites illicites ou contraires aux valeurs de l’école. 

5. Usages des ordinateurs portables : Chaque élève de 5è, 4è et 3è est doté d’un ordinateur portable pendant l’année scolaire. 

L’opération « un collégien, un ordinateur portable » permet aux élèves d’acquérir une réelle familiarité avec l’outil informatique, 

sans distinction de milieu social. 

Sont interdit et sanctionnée : 

- Le non-respect du matériel mis à disposition 

- L’abandon des ordinateurs dans des lieux non sécurisés (cour, casiers non fermés…) 

- Les dégradations intentionnelles de ces matériels. 

Chaque collégien dispose d’un casier fermé avec cadenas ou code qui lui permet de ranger son ordinateur portable et ses 

accessoires en dehors des cours. 

6. Contrôles des ordinateurs portables : Le collège se réserve la possibilité de contrôler le bon fonctionnement des ordinateurs 

portables prêtés par le Conseil Départemental des Landes aux classes de 5è, 4è et 3è et de vérifier l’utilisation de ceux-ci. Sont 

interdites et sanctionnées sur la session collège : 

- La présence de films, vidéos sans lien avec le travail scolaire, jeux, 

- La présence de programmes et scripts destinés à perturber le bon fonctionnement de l’ordinateur ou du réseau, 

- L’utilisation de la webcam et de l’enregistreur sans autorisation de l’enseignant. 

Chaque enseignant peut contrôler les travaux informatiques des élèves au cours de sa séance par le biais d’un logiciel prévu à cet 

effet. 

7. Sanctions : La charte ne se substitue pas au règlement intérieur de l’établissement : le non-respect de la charte pourra 

donner lieu à une limitation ou à une suppression de l’accès aux services informatiques et à des sanctions disciplinaires. 

 

VU et pris connaissance :  

Date et signature du responsable légal de l’élève (Nom et Prénom) 

 

 

 

 
 



Annexe 5  
 

 

CERTIFICAT MEDICAL D'INAPTITUDE PARTIELLE OU TOTALE 

A LA PRATIQUE DE L’EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE 

Modèle à usage scolaire en référence au décret du 11.10.1988 et à l’arrêté du 13.09.1989 (ENJSSPSS) 
 

 

Le professeur d’Education Physique et Sportive adapte son enseignement de façon à ce que chaque élève puisse effectivement 

participer au cours d’E.P.S, en fonction de ses possibilités et de ses capacités résiduelles.  

Exemple : augmentation des temps de récupération, diminution de la quantité de travail, adaptation de l’espace de jeu, utilisation de  

matériel approprié, modification du barème, changement d’activité, marche sportive, arbitrage…). 

 

Je, soussigné …………………………………………………………………………………………………… docteur en médecine, certifie  

avoir examiné ce jour l’élève …………………………………………………………………………………….  , né(e) le  …….. /…….. / ……..    

scolarisé(e) en classe de …….. et avoir constaté que son état de santé entraîne : 
 

 

 

 

 

 

FONCTIONS POSSIBLE POSSIBLE AVEC ADAPTATION       

Précisions éventuelles 

CONTRE 

INDIQUE 

Marcher    

Courir    

Sauter    

Lancer    

Lever –  porter    

S’accroupir    

Effectuer des rotations    

Se tonifier musculairement    

S’étirer    

Nager    

 EFFORTS  

Intense et bref    

Modéré     

De faib le intensité    

Prolongé     

             CONTEXTES PARTICULIERS                                              Précis ions  

Amplitude articulaire limitée  

Adaptation suivant les conditions climatiques (pollution, froid sec….)  

Hydratation   

Activités avec déplacements limités et ou dans l’axe  

AUTRES RECOMMANDATIONS : 

 

Le ……../……../…….. Cachet et signature     

    

                                ATTENTION :  aucun cert ificat ne peut avoir de valeur rétroactiv e.  

 Une inaptitude PARTIELLE à la pratique de l’EPS 

du   ………. / ………. / ………. 

au   ………. / ………. / ……….  inclus 

Une pratique physique adaptée est compatible avec la santé de l’élève.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   Une inaptitude TOTALE à la pratique de l’EPS 

du   ………. / ………. / ………. 

au   ………. / ………. / ……….  inclus 

La pratique physique quelle qu’elle soit est incompatible avec la santé de l’élève. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


